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tléputés admettront que roas sommes dans une tràs bonne

position, oar ils n'ont jiimais aimé les surplus. J'ai démontré

qu'en 1S86 notre ponition no sera pas si mauvaise, et que nous

«ommoH justifiables d'imputer au compte du capital les

<lépon8es extraordinaires que nous avons faites relatives jnt

au Nord-Ouest, parce que durant les années pendant les-

quelles nous avons administré les affaires du pays nous

avons payé à même le revenu un montant considéreble au

oompto du capital. Dans les autres pays du monde qui ont

eu à soutenir des guerres, on n'a pas l'habitude d'imputer

immédiatement toutes les dépenses de ces guerres au revenu.

Les Etats-Unis ne l'ont pas fait, ils ne pouvaient le faire,

mais ils ont laissé ces dépenses au compte du capital, et il

s'est écoulé dos années avant qu'ils n'aient commencé ^

réduire leur dette. Co n'est qu'au bout de quatorze ans qu'ils

«ont revenu aux paiements on espèces.

Je crois avoir démontré d'une manière concluante que

nous n'avons pas trop lieu de nous alarmer en présence du

fardeau qui pèse aujouid'hui sur le pays pour couvrir l'in-

téièt. J'ai démontré qno jusqu'à 1885 lo taux de l'intéiôt ;}6r

-aapita qui a pesé sur le pays a été moindre qu'il ne l'était en

1878, et qu'il n'a excédé que de 23 cents au plus celui qui

«xistuit en 1867, alors que lo peuple était plus pauvre et

incapable de payer.

J'ai fait voir qu'en rotrunchant les dépenses extraordi»

«aires et colles qui no constituent pas une taxation, l'aug-

mentation des dépenses do 1867 à 1885 a été comparative-

meut ineignifiinte, d'un peu plui do $ !,000,000. Oe sorte

que, M. l'Orateur, je no croit pas que nous devions entendre

parler davantage de l'augmentation de la taxation do

<l3,000,0rf0 à $34,000,000 ou $35,000,000 dans l'ecpaco

-do dix-buit anrées. Il leur faut d'abord, M. l'Orateur, con-

vaincre colui qui est engagé dans les affaires et les occupa-

tiens de la vie, et qui dépense $-^5 pour un habillement,


